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La Chambre organise 
= le Chômage = 

riume est encerclée 
. dans un blocus étroit 

D'Annunzio a proclamé la résietance 
à outrance 

Turin, 23. — L'envoyé spécial de la. « Gazetta 
del Popolo » A' Fiume télégraphie en date 
d'hier, A 11 heures du soir : 

•< Aujourd'hui à. 18 heures, le colonel des ca­
rabiniers Dalporto a notilié par une lettre le 
blocus de Fiume, suivant les ordres du générai 
Caviclia. 

» Depuis hier soir, toutes les communications 
par chemin de ter, par télégraphe et par la 
poste sont interrompues. 

» Les navires étrangers oui se trouvent dans 
les ports de Fiume ont "uarante-huit heures 
pour en sortir. Les Italiens résidant à Fiume 
devront quitter la ville. 

* Le gouvernement a donné des ordres pour 
que le blocus soit très rigoureux. 

» Dans les environs de Fiume, un carabi­
nier a été tué et deux blessés par une bûjcnbs 
lancée par un légionnaire. 

Le •< Popolo Bomano » reproduit une dépêche 
d'Abbazia selon laquelle d'Annunzio a proclame 
la résistance à outrance et a invité Les citoyens 
de Fiume à se tenir prêts à sacrifier leur vie 
et leurs biens et à voir sans regrets, s'il le faut 
la destruction de la ville. 

D'Annunzio a fait opérer de nombreuses per­
quisitions domiciliaires dans Va crainte d'une 
insurrection de la majeure partie de la populi-
lion qui voudrait éviter un conflit. 
Des troupes fiumaines ont été 

capturées en Dalmatie 
Rome. 23. — Le capitaine Aurelio,. comman­

dant l'expédition des troupes de" d'Annunxio 
débarquées en Dalmatie pour y provoquer a 
rébellion contre l'application du traité de Ba-
pallo,ainsi qu'un grand nombre de ses légionnai­
res, ont été arrêtés sans résistance. Ouelques 
légionnaires ont pu s'échapper et se rendre 
à Zara.. Des mesures sévères ont' été prises 
et leur arrestation ne tardera pas à s'effectuer. 

Une ManifetfatioiTau Troradéro 
en faveur des Régions dévastées 

Paris, a3 décembre. — L'Union des Grandes 
Associations françaises pour l'essor national, a 
fait, cet après-midi, au Palais du. Trocadéro, sous 
la présidence de M. Raymond Poincare, son pré­
sident, une importante manifestation en faveur 
des régions dévastées. 

On sait qu'au cours des vacances, l'Union 
des Grandes Associations avait organisé des vi­
sites à ces régions auxquelles prirent part des 
enfants des écoles de toute la France. Ces vi­
sites avaient pour objet de permettre à ce» en­
fants de connaître par eux-mêmes ta situation 
angoissante des habitante des département» ra­
vagés par l'ennemi, et de créer dans 'leurs ré­
gions respectives par le récit de leurs impres­
sions, un mouvement propre à intéresser à l'in­
fortune de» populations réduite» à la misère par 
la guerre, celles des départements qui n'ont 
point souffert de !a longue et terrible bataille 

::: Sa politique protectionniste va 
arrêter l'exportation, source de tra­
vail produisant treize milliards. ::: 

La Chambre des députés a voté, par 
475 voix contre 66, une résolution qui 
organisera le chômage en France et va 
accroître la misère ouvrière. Cette réso­
lution réclame une « politique douaniè­
re plus ferme, une protection plus effi­
cace » ; si e»le est appliquée, une mu­
raille de Chine se dréssera.autour de la 
France pour y garantir la vie chère et 
pour empêcher la sortie de la surpro­
duction nationale. 

Le débat sur le relèvement des droits 
de douane a été un long plaidoyer de la 
grande industrie en faveur des prix éle­
vés qu'elle pratique. Il a fallu l'incom­
pétence notoire des trois quarts des dé­
putés en matière économique pour lais­
ser sans réponse les inexactitudes inté­
ressées qui furent produites à la tri-
tiune. 

«Le loi de huit heures, voilà l'enne­
mie ! » Tel fut le leit-motiv de la plu­
part des interpeilateurs. 

» L'importation excessive des produits 
étrangers, voilà la cause du chômage 
de no* ouvriers ! » second thème des re­
présentants des industriels. 

Sans qu'il, soit nécessaire d'insister 
sur la contradiction de gens qui ont 
voulu faire travailler dix heures des ou­
vriers qu'ils congédient maintenant bru­
talement, mettons simplement sous les 
veux du public les chiffres officiels des 
importations et des exportations en 
France. Ils démontrent que, contraire­
ment à ce qui a été dit, il n'y a eu nulle 
abondance, d'entrées de marchandises 
étrangères en 1920 

Pour onze mois de l'année 1919. les 
importations de produite fabriqués se 
sont chiffrées par 9 milliards 16 millions 
de francs. 

Pour onze mois de l'année 1920: 9 mil­
liards 200 millions. 

Les chiffres sont presque identiques. 
Et ceperfdanl les fabricants, qui' ga­
gnaient de l'or en barre l'an dernier ne 
se plaignaient pas I . 

Par contre, les exportations se sont 
considérablement accrues cette année. 

Au heu ,de~6 m» ruante 300 millions - ^ d ç a d é J . fn ^M r a ( ^ . 
po- trr -enze flWTrS de 1919, l e s e x p o r t a - _„„„ ™ r ^ O T m m u n e s épargnées denombreu 
tions de produits fabriqués ont atteint 
*3 milliards 300 millions en 1920. 

Et n'en déplaise aux esprits chagrins, 
malgré la loi de huit heures, deux ans | 
après la guerre, la France est devenue 
un grand pays exportateur ! 

Est-ce que c'est en faisant la guerre 
des tarifs, comme l'a si bien démontré 
notre ami Escoffier à la tribune, que 
Ion va développer encore cette exporta­
tion . triomphante, sauvegarde de notre 
travail naUonai,assurance contre le chô­
mage ? 

Il faut l'aveuglement d'une majorité 
élue par le,s campagnards enrichis oour 
ruiner notre commerce' d'exportation 
par une politique de représailles et pour 
élever des barrières douanières dans un 
pays à l'importation stationnaire. 

Demain, les expéditions de nos usines 
seront ralenties, le chômage sera inten­
sifié, l'argent étranger n'affluera ni us 
chez nous et notre change remontera. 
Jamais on n'a vu donner aussi léffèr*'-
ment une prime aux fauteurs de vie 
chère, en pleine crise. 

Mais n'a-t-on pas entendu dans cette 
Chambre d'ignorantins un M. Henrv Le 
Mire dire que l'Allemagne pratiquait le 
« dumping ». c'est-à-dire la prime à l'ex­
portation, pour envoyer son papier en 
France, alors que c'est exactement le 
contraire qui se passe et que l'Allema­
gne fai( une ristourne à ses consomma­
teurs nationaux aux dépens des ache­
teurs étrangers î 

Le mal dont nous souffrons est grave. 
Pour traiter des questions Ju travail et 
du commerce, il faudrait une assemblée 
économique où les représentants travail­
listes, industriel! s, négociants discute­
raient en connaissance de cause les lois 
qui doivent organiser la production du 
pays-

Le profond mécontentement qui asrite 
la nation trouve en cela une cause es­
sentielle. La .manie des discours et le 
mépris du véritable intérêt oublie en­
traînerait cette Chambre à sa perte. 

La récente élection du Lot-et-Garonne, 
où un socialiste l'a emporté, l'orienta­
tion démocratique du Sénat sont des 
avertissements que tes sages compren­
dront. 

Alex VVILL. 

La Chambre disaite 
les "douzièmes provisoires 

ELU IEHTEKDU LES EXPLICATIONS DO ffiHUTRE OE U GUERRE DElffilKlMffi 
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Au Groupe Interparlementaire 
des Départements dévastées 

DES RESOLUTIONS 

Taris 23 décembre, -r Le croupe interpariv 
mentnire des départements dévastés s'est réun1 

au Sénat, le jeudi 23 iéoembre, sous la présiden­
ce die M. Havez. 

Continuant lexamen du régime fiscal des re­
nions libérées, il a pris les résolutions suivantes : 
l Adoption de l'amendement Debierre et Pli-
c'hon tendant à ce au'«ucun impôt ne soit nay* 
par les sinistrés pour l'année 191-9. — 8. Proro­
gation des délais pour la déclaration de l'impôt 
sur le revenu et pour la prescription des cou­
pon» et dividendes de valeurs mobilières restées 
aux mains des Allemands, .n. Potié et Léo î 
Escoflier ont protesté contre les circulaires ad­
ministratives qui dénaturent la loi des ddmm-i-
ses. et contre le fonctionnement toujours auss; 
défectueux des Commissions Cantonales. • Les 
membres.du bureau ont été chargés d'en entre­
tenir te Ministre des Régions Libérées et de lui 
rappeler tes graves conséquences du retard. 
apporté à la fixation des indemnités rour dom 
maï»s de guerre, relativement à l'application 
du Traité de Paix. 

M Gouge a signalé l'importance dans les dé­
partements dévastés du recensement auquel jl 
va être, procédé dans le courant de mars 1921 
au point de vue représentatif et fiscal. Des ins­
tructions spéciales seront demandées au Minis­
tre de l'Intérieur pour tes déclarations à tai'e 
par les rWugiés. 

ses communes dévastées 
D'autre part, l'Union des Grandes Associa­

tions a envoyé aux maires de toutes les com­
munes ravngées un questionnaire portant sur 
ieur condition présente et sur leurs besoins, et 
à la suite de cette enquête, son* président, M. 
Raymond Poincare, a adressé à tous les dépar­
tements épargnés un appel en faveur de ces mal­
heureuses communes qui sont encore au nom­
bre de 3.166. La réunion de cet après-midi, <rui 
était en quelque sorte la suite de la visite des 
«•nfants des écoles aux champs de bataille doit, 
dans l'esprit de ses organisateurs, renforcer 'le 
mouvements de sympathie provoqué par leurs 
récits, mais toujours par le moyen de leur action 
ainsi que l'a, dans une allocution très applau­
die, exposé M. Léon Robrlin, délégué général 
de l'Union des Grandes A s s o c i i o n s françaises. 

Après l'exécution de la Marseillaiso par la 
musique du 3ic TÔgiment d'infanterie, les a.000 
enfants des écoles des départements dévastés, 
qui composaient l'assistance, ont entendu des 
poèmes cl vu jouer des scènes patriotique» qui 
exaltaient le travail. 

Pui-« deux émouvants films cinématographi­
ques se sont déro'.i'és sous leurs yeux, l'un qui 
établissait une comparaison saisissante entre la 
situation des départements «'prouvés et celle 
des départements épargnés, et qui se terminait 
par l'adoption par la France des 2.166 commu­
nes auxquelles manque la ville marraine et pro­
tectrice ; l'autre, formé de la succession de vues 
des régions martyres, .elles qu'elles étaient au 
lendemain de l'armistice, d'après les photogra­
phie» prises à bord de la nacelle d'un ballon 
dirigeable de Nieuport à Arras. 

Enfin les enfants délégués par les éco'es des 
région» dévastées, ont eu la joie de voir un 
arbre de Noël offert, par la Ligue des chefs de 
section, laisser tomber entre leurs mains les 
fleurs et les fruits dont le poid« faisait plier 
ses branches, et qui étaient autant de beaux 
jouets. 

av 
Pour combattre le chômage 

chez les mineurs du Centre 
,LE GOUVERNEMENT PREND DES MESURES 

Moulins, 33 décembre.— Au cours d'une en­
trevue qu'il a eue avec les députés de l'Allier, 
à propos du chômage qui sévit chez les mi­
neurs du Centre, M. Yves Le Trocquer, minis­
tre des Travaux Publics, a promis d'examiner 
la possibilité d'achat d'une partie du stock 
existant et l'allocation d'avanxves aux exploi­
tants. M. Le Trocquer a annoncé également •son 
intention de réaliser, le plus rapidement pos­
sible, la liberté complète des ventes. « 
Les progrès de l'Allemagne 

en culture linière 
ELLE ENSEMENCERA 120.000 HECTARES 

EN 1921 CONTRE 8.090 HECTARES EN 191* 
En séance présidée par M. Nieolle, M. Peu-

faillit, ingénieur, 'H hier a. la Société Industrielle 
du Nord, a Lille, une conférence très intéres­
sante sur l'était de la culture linière en Alle­
magne. Ce pays a fait d'immenses progrès. 
Voici quelques chiffres qui permettront de s'en 
faire une idée : En 1014, l'Allemagne comptait 
8.000 hectares ensemencés en Lin ; en 1915. ells 
en avait 12.000 ; 20.000 en 1916 ; 30.000 en 1917 : 
40.000 en 1918 ; 60.000 en 1919 ; 85.000 en 102O, 
en prévoft 120.000 hectares ensemencés en 1921. 

Grâce à cette extension de la culture, il n'y a 
pas de crise linière à redouter en Allemagne 
qui se trouve dt ce fait, • privilégie» sur les 
autres pjys. L'Allemagne prépare d'ailleurs, pa-
raft-il, un important tv.arc.hfe avec '« Russie. 

Le régime du pétrole 
est prorogé jusqu'en Février 

Paris, 23 décembre. — l̂ e rapport général sur 
les douzièmes provisoires, fait par Ai. Charles 
Dumont, au nom ie la CommisaSon des Finan­
ces de la Chambre, propoa* de rete&Ur les cré­
dits pour le commicsai'iat aux ^isertees et»f>é-
trotes-, qui avaient été supprimés dans le projet 
dn gouvernement. 

Le projet d* loi sur le régime définitif des 
pétroles ne. prouvant vonir -;n discussion uvant 
le 31 déce-nibr* courent, r'mte a laquel-c 'e ré--
Sime actuel devait pieivJr: tin. i'r.rlicîe \~ du 
projet de la commis.--: -,i-. j>- '••••• ••'.' '* r.rr-ro^stion 

• <*e Q» régime jusqu'au 28 février 1931, 

Paris, 23 décembre. -\ La. séance est ouverte 
à 15 h. 35, sous la présidence de M. Raoul 
PERET, devant un. petit nombre de députes. 

MM. François MARSAL, LEREDU et MAUI-
NOT. sont au banc du gouvernement. 

L'ordre du jour appelle la discussion du pro­
jet de loi tendant à compléter la loi du 25 juin 
1920, portant création de nouvelles ressources 
fiscales en ce qui concerne la répartition entre 
les communes et des départements du fonds 
commun provenant du décime édicté en sus de 
l'impôt sur le chiffre d'affaires. 

M. NIVEAU, rapporteur, présente quelques 
observations. 

Le projet de répartition est adopté. 
L'ordre du jour appelie la discussion du pro­

jet de loi portant : 1° Ouverture sur l'exercice 
1921 de' crédite provisoires applicables aux mois 
de janvier et février 1921 ; 2» Autorisation de 
percevoir pendant tes mômes mois, les impôts 
et revenus publics. 

M. DE CHAPPEDBLEINE a te parole dans la 
discussion générale. 

La Question d'Orient 
M. DE CHAPPEDELEfNE développe alors. 

toujours à. propos du*projet de douzièmes pro­
visoires l'iraerpeilaition qui devait venir hier en 
discussion sur la politique nouvelle, que de re-
oeinte événement* permettent à (notre pays d*enr 
vjeager an Orient. 

11 conclut en demandant comme solution d» 
la question d'Orient que nous revenions à cette 
formule : « Les Turcs, nos amis, les chrétiens, 
nos clients ». « La France doit maintenant adop­
ter une politique de justice conforme à ses inté­
rêts ». 
La situation financière 

et économique 
M. 'ANCEL. député de la Seine-Inférieure, an­

nonce à ses collègues qu'il revient à la discus­
sion dos questions financières. 

M. André LEFEVRE arrive en séance, porteur 
d'une énorme serviette, il s'entretient pendant 
un instant très cordialement au banc du gour 
vemement avec 6on successeur, M. Raiberti. 

M. ANCEL rappelle qu'il y a quelques jours, 
il, appela l'attention de la Chambre sur la gra­
vité de la crise des changes. 

La France était en dro.t d'espérer que l'Alle­
magne tiendrait ses engagements et que notre 
budget en serait d'autant allégé. La déception a 
été grande de voir le. budget de 1921 présenter 
un total plus formidable encore qu'on ne l'avait 
prévu. Il est indispensable de limiter strictement 
toutes les dépenses et notamment les dépenses 
et notamment les dépenses militaires. 

M. ANCEL déplore que la circulation, fid» 
ciaire sort encore tellement élevée malgré les 
impôts et les emprunts Le député de la Seine-
Inférieure étudie avec science, non seulement la 
situation financière, mais encore la situation 
économique d'où découle la première. 

M. ANCEL. — Tespère que nos aimie les amé­
ricain» comprendront Que leur intérèA, d'accord 
avec leurs sentiments, est de ménager leurs dé­
biteurs. Il est essentiel pour la France que le 
change sur l'Amérique s'améliore. Pour amélio­
rer le change il faut faire baisser le prix du 
charbon, et surtout réaliser notre créance sur 
l'AHemaen^. Causons sérieusement avec nos 
amis dYémission convmume. Nous résoudrons 
plus facilement en commun nos difficultés com­
munes. 

JVI. Iieîè Vf c à la t f ibane 
M 'André LEFEVRE mante à la tribune. 

• De nombreux députés reviennent des couloirs 
pour entendre les explications du Ministre dé­
missionnaire. Le député des, Bouches-du-Rnône 
parle aviee beaucoup de cataie. 

M. André LEFEVRE. — Ce n'est pas un geste 
politique que j'ai fait 41 y a quelques jours. 
Ce n'est pas non p'us un geste d'impatience. 
J'aj passé l'âge de ci?s enervements. 
Les raisons de la démission 

du Min is t re de la G u e r r e 
M. André LEFEVRE rappelle sa lettre de dé­

mission. Il se défend d'avoir obéi à un autre 
mobile qu'un de ceux énoncés dans cette lettre. 

« Le .président du Conseil a peut-être exagéré 
l'importance que les projets militaires ont eus 
sur sa décision ». 

M. André LEFEVRE. — J'avais eu à ce point 
de vue «tes apaisements. J'aurais pu me faire 
couvrir de fleurs en acceptant ou proposant le 
service de 10 mois : mais ce n'élait pas conforme 
aux intérêts de la Nation. J'avais alors fait le 
projet qui irait au sorvioe de 18 mois avec des 
paliers et dKs mesures de précaution suffisantes. 
Ce n'est donc pas la principale cause de ma dé­
termination, ue ïaijt d'avoir annoncé, en mon 
absence, le dépôt d« ce projet, était d une cour­
toisie douteuse. Mais, ce n'est pas encore la le 
mobile exact. 

» Nous avions, depuis un certRin temps., entre 
mes collègues et moi, une différence d'état d'es­
prit. L'armée, aux yeux de mes collègues, de­
vait, être capable de tous les sacrifices pour 
donner les économies voulues par le gouverne­
ment ». 

M. André LEFEVRE. — « Fallattril un immeu­
ble, emplacement ? On demandait au Ministre 
de la guerre une caserne et un champ de ma­
noeuvres ». 

L'orateur ajoute que chaque jour, malgré les 
millions d'économie cpnsentis à la Commission 
des finances, celle-ci et le Ministre des finances 
en réclamaient de nouvelles.. Sur les 3 milliards 
de compression nouvelle que l'on ne sait pas 
si c'est le gouvernement ou la commission qui 
les propose, c'est principalement à l'armée qu'on 
les demandait ». 

M. André LEFEVRE. — J'ai fait la seule ohose 
gui me restât h faire : m'adresser à vous. Dons 
un gouvernement, devant une commission des 
finances, on manque d'air. Il était donc néces­
saire d& briser ces deux obstacles et de m'adres­
ser directement au pays. • 

» Je ne méconnais pas la situation financière, 
mais on n'est pas obligé de dire que les em­
prunts ne rapporteront que tant, ni de a en tenir 
aux anciennes formules. On n'est pasob l igé 
d'accepter que nous aivanciions a 1 Allemagne 
pour" la reconstitution des régions libérées, pour 
le paiement des pensions de nos mutilés, 
16 milliards de notre budget. Nous prêtons 4 
5 % et pour cela nous empruntons à 6 %, et 
nous sommes ainsi tes banquiers de 1 AUcnagne. 
Je vous pose alors cette question avec toute sa 
brutalité : « Etes-vous vainqueurs oui ou non?» 

La séance continue. 
« Etes-vous vainqueurs oui ou non ? » 

Le débat se précise. 
M OUTREY. — Cest la condamnation de ta 

politique à laquelle vous vous êtes associé toute 
une année. „ , , . 

M. André LEFEVRE. — « C'est la condamna­
tion d'un Traité que vous avez soutenu et voté 
et que j'ai combattu. » . . _ . . 

M OUTREY réplique que M. André Lefèvre 
n'a pas le droit de critiquer l'œuvre du Gou­
vernement avec lequel il a collaboré pendant 

M. André LEFERVRE. — « Si j'avais été d'ac­
cord sur tous les points avec le Gouvernement 
J'y serais encore. Je reviens à oe que je disais : 
Ete=-vous vainqueurs î Oui. Avez-vous pensé 
à ce qui se serait passé sf vous vous aviei éti 
vaincus î N'en doutez pas, vous auriez du lais­
ser aux vainqueurs votre numéraire, vos bijoux 
votre argenterie, vos , billets, vos valeursj vous 
auriez dû laisser prendre tout voue auriez stté 
par tous les pores. 

Sâvez-vous ce que l'Allemagne, pendant 
l'occupation a exigé dans les pays envahis ? 
lin milliard 150 millions en numéraire, les réqui­
sitions se sont élevées à 3 milliards 700 milliom. 
On ne s'est pas préoccupé de leur situation 

plus l'Allemagne a obligé économique et de pi 

les circonstances présentes, alors qu'on a obligé 
à la guerre ce pays, qui avait déclaré la paix 
au monde, il est simplement équitable que, 
conformément à notre vieux proverbe, ceux qui 
ont cassé les verres les payent. Je ne demandî 
pas autre chose. Je regretté la parole du Pré 
sident du Conseil, disant que notre pays ne doit 
pas avoir figure d impérialisme. Ce n'est pus 
moi. ce n'est pas mou pays qui peuvent être 
soupçonnés d'impérialisme. 

« Nous montons la garde au Rhin » 
M. André LEFEVRE. — « Est-ce de l'impéria­

lisme que de réoccuper notre Alsace et notre 
Lorraine, que d'exécuter notre mandat en Cili-
cie. » 

CACHIN. — Ça c'est- de l'impérialisme. 
M. André LEFEVRE. — Si la France assure 

sa sécurité nos amis Anglais, Américains, Ita­
liens ne pourront pas s'en étonner ils font de 
même. Nos amis Anglais ont sous les armes 
860.000 hommes et 180.000 matelots. L'Amériquô 
et l'AngleteiTe rivalisent pour les dépenses ma­
ritimes. La Chambre des Communes vient de 
maintenir tous ses crédits, quant a l'Italie, je 
ne sais pas par quel artifice avec le service de 
10 mois, elle a encore 3 classes sous les dra-

Feaux. Nous, nous n'avons pas la Manche, ni 
Atlantique, pour nous séparer de l'ennemi, 

nous montons la garde au Rhin comme les 
Goulois, il y a deux mille ans. 

Pendant la guerre vous avez fait le sacrifies 
nécessaire'pour permettre aux deux autres gran­
des démocraties d'être prêtes à leur tour. Pen­
dant la paix aussi, voue êtes d'abord seuls pen­
dant la période d'attente au bout de laquelle 
les trois grandes puissances démocratiques, 
France, Angleterre, Etats-Unis, feront barrière 
commune contre le germanisme, derrière lequel 
il v a l'immense Russie mvstérieuse. 

Pourquoi hésitons nous à réclamer à l'Allema­
gne les sommes qu'elle' pourrait payer (vifs ap­
plaudissements). C'est une politique à laquelle 
je ne saurais souscrire si 1 Allemagne était de 
bonne foi disposée à avouer sa taule et ne 
pas recommencer^ nous pourrions consentir à 
un désarmement. 

«r Nous devons soutenir 
la muraille polonaise » 

» Je me préoccupe du bolohevisme, non pas 
pour lui-même, mais parce que ie pangerma­
nisme peut l'employer. Nous devons avoir les 
moyens militaires suffisants pour soutenir à 
•bouti de bras au-dessus de i'Europe, la muraille 
T<-héco-Slovaque-Polonaise-RouniaHie, qui empê­
che le germanisme de rejoindre le bolohevisme. 
Nous ne devons pas laiéser prendre cette mu­
raille à revers ; est-ce que vous avez lait la 
guerre au mois d'août dernier, .au moment où 
la Pologne était attaquée. ? Vous, lui avez en­
voyé un de vos meâteurs généraux ; on ne 
proclamera jamais assez le -service rendu par 
ie général Weygand. 

» Non seulement a la Ptjiogne, mais a la 
France, en perritettaill ; à' Id. Pologne de gagnar 
cette trois»tune victoire de ta Marne, la bataille 
de Varsovie ». 

MOLTET. — «• Il y a longtemps.que mes amis 
ont fait prévoir le danger ». <Applaud. à l'ext.-
gauche). 

M. André LEFEVRE. — « L» moindre re­
mède aurait (bien mieux fait notre affaire. 

» Le meiUeur remède, c'est la barrière maté­
rielle dont je viens de parler. 

» Nous devons pouvoir maintenir cette bar­
rière jusqu'à ce- que les grandes démocraties 
dont je parlais tout à l'heure, nous aident à 
tenir la barrière sur le Rhin, swr la Vistule, et 
les Garpathes. Nous sommes seuls à supporter 
l'effort comme au début de la guerre ; songez 
A ce que serait l'immense marée de 60 millions 
de Germains et 80 millions de Russes déferlant 
B l'Est sur les Indes : à l'Ouest, sur le Rhin. 
Vous n'avez pas le droit de courir ce péril. C'est 
le seul moyen d'éviter la guerre. Si, au mois 
d'août, quand vous donniez à la Pologne ce 
secours décisif, vous n'aviez pas été en état de 
prendre l'Allemagne à revers sur le Rhin, il 
y avait en Prusse Orientale 70.000 allemands 
qui, sous des dénominations diverses, étaient 
prêts, le doigt sur la détente, à prendre la Po­
logne de flanc. Vous n'avez jias la guerre, vous 
avez maintenu la paix ». 

« L'Allemagne est-elle désarmée ? » 
M. André LEFEVRE donne connaissance à la 

Chambre de nombreux documents sur de sin­
gulières formations, soi-disant civiles, notam­
ment en Pi-usse Orientale, dans lesquelles' il re­
connaît des formations mobilisées. D'ailleurs, 
en Bavière, où est installé txjdendorff, c'est ou­
vertement que les Ministres maintiennent sous 
les armes 300.000 hommes, sous prétexte de la 
menace boleheviste et que le -Parti populaire 
tient des réunions pour déclarer que l'AUejjiagne 
doit retrouver « 6 colonies, ses navires, et ne 
pas tolérer d'immixtion étrangère. 

M. DE CASTELNAU. — « Si nous devons 
agir, agissons, le plus tût possible, mais si nous 
devons conserver cette charge pendant 30 ans, 
laissez-nous souffler quelques années. 

« Quelle est notre politique niiilitaire générale 
qui domine la politique de l'Europe ? C'est l'exé-
cution du traité sans haine et sans crainte. 

» Nous avons le désir très sincère de repren­
dre les relations normales qui doivent exister 
entre les peuples arrivés à. un degré de civili­
sation comparable ». 

M. DE CASTELNAU ajoute qu'il s'agit de 
savoir comme il l'a dit l'autre jour, si l'Alle­
magne est désarmée, si elle crée un matériel 
nouveau, cela change. Ce serait un acte d'hosti-
lité manifeste. Et alors, je vous demande si 
cette provocaUon existe, qu'attendez-vous pour 
agir dans. l'intérêt supérieur du pays ? 

En tout cas, il faut causer avec les' Alliés 
pour assurer toute la paix. 

M. André LEFEVRE, reprenant la parole, dé­
clare que, quant à lui, il préfère être prêt un 
mois trop tôt qu'un mois trop tard, il revient 
à son dossier, qui contient des charges sur les 
«fforts de l'Allemagne pour reconstituer ses ar­
mements en les dissimulant a la commission 
Nollet. 

Il met en garde le paiys contre la mauvaise 
foi allemande. Là commission a détruit déjà 
deux fois plus de matériel que l'Allemagne ne 
l'avait annoncé. 

L'Allemagne avait annoncé 27.000 mitrailleu­
ses. Depuis, a Sua, un général allemand en a 
avoué 153.000. Ce chiffre est cependant sans 
doute, le plus près de la réalité. 

M. André LEFEVRE estime qu'il reste en 
Allemagne plusieurs dizaines de milliers de mi­
trailleuses, plusieurs millions de fusils, ainsi 
qu'un nombre important de canons de campa­
gne. 

L'orateur se demande pourquoi les usines 
Zeiss continuent la construction de périscopes 
de tranchées. Pourquoi l'Allemagne dissimulait 
1100 culasses dans un magasin secret, et pour­
quoi dans une cave d'une brasserie de Franc­
fort on a trouvé 300 moteurs d'avions et ce que 
signifient bien d'autres découvertes en Allema­
gne. 

M. André LEFEVRE. — Pouvons-nous baser 
notre politique sur la destruction d'un certain 
nombre d'armes si l'Allemagne en cache et en 
construit d'autî^s ? Elle garde armés plus de 
deux millions d'hommes. Au lendemain de l'ar­
mistice, on a Irouvé un nouvel obus da 77 très 
bien fait, ne pouvant servir au canon de 77 
ordinaire. Un nouveau canon a dû être cons­
truit a pleines machines par *as usines Kruop, 
jusqu'à l'arrivée de nos commissaires. On h a 
pas pu trouver un seul de ces canons nou­
veaux. 

M. André LEFEVRE crie son angoisse parce 
oxte sur 140.000 mitrailleuses détruites, on n'a 
pas trouvé un seul modèle des deux mitrailleu­
ses nouvelles, construites par l'Allemagne, l'une 
tirant 1900 coups à la minute contre les avions 
par deux canons, et l'autre destinée à tirer con­
tre les tanks et les avions volant bas. L'AUe-

les jeunes filles de Lille à travailler pour elle. Et magne conserve une puissance indtistrielle supé-
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MEUBLES SUR M RUE 

nCOBX 0» SCJUTDALE PJBUC 

A Lille, un vieillard expulsé 
de lien logement, a passé la 
nuit seus la pluie 00000000 

Pendant que de joyeux fêtards, fils de capita­
listes blasés ou nouveaux riches, s'apprêtent 
à réveillonner en petits soupers à i3o francs 
par tête, sans compter les vins fins et tes li­
queurs exquises, il y a là-bas. à Esquermes, 
près des arbres dénudés du boulevard Monte-
bello, un vieillard grelottant sous la bise nei­
geuse, avec son pauvre mobilier au bord du 
trottoir ! 

Notre société marâtre permet ces contrastes 
navrants et nos lois bourgeoises s'avèrent im­
puissantes à les réprimer. 

L'infortune dont nous avons été hier le té­
moin est commune à beaucoup de prolétai­
res, et le simple exposé des faite dispense de 
commentai res. 

Un ouvrier tisseur, Louis Cetteau, aujourd'hui 
âgé de 63 ans, habitait avec sa femme, rue 
d'Ennetières, a i , depuis deux ans environ avant 
la guerre, un appartement loué a5 francs par 
mois. 

Ignorant les dispositions de la loi du g 
mars 1918, et se jugeant en règle avec son pro­
priétaire, puisqu'il payait son loyer, CaMetru n'a­
vait pas fait, dans les formes prescrites, une 
demande de prorogation. A soo insu, il s'était 
ainsi livré sans merci à la voracité spéculatrice. 

Dans le courant de l'année dernière, son 
proprio lui signifia son intention de porter le 
loyer mensuel de 25 à 5o francs. Trouvant exces­
sive cette augmentation de 5o pour cent l'ou­
vrier tisseur refusa d'y souscrire. 

Cité le a5 août dernier devant le Juge de 
paix et sommé d'évacuer son logement, Gatteau 
réussit simplement à obtenir un délai de trois 
mois et fut mis en demeure de déguerpir le 1er 
décembre au plus lard. 

Malgré toutes ses démarches, il ne put par­
venir à trouver un logement en ville et les 
mois passèrent en recherches infructueuses. 

Dans l'intervalle, sa femme, âgée de 5Q ans, 
était devenue aveugle et, il y a quinze jours, 
entrait à l'Hospice général]. 

Travaillant depuis quinze ans *u tissage Ma-
metz. au quai de l'Ouest, Gatteau souffre, 
comme tous les ouvriers du textile, de la crise 
actuelle. 

Cette situation n'a pas attendri le coeur du 
propriétaire et, impitoyable, celui-ci fit exécu­
ter le jugement. 

Mercredi matin, un huissier, accompagné du 
commissaire de police du quartier et de trois 
déménageurs, est venu procéder à l'expulsion 
du vieil ouvrier tisseur. 

Les meubles, la literie furent déposés sur 
le trottoir, et le logement ainsi rendu libre 
va être loué 60 francs par mois ! 

En proie à ttn violent accès de désesporr, 
Gatteau tenta de se suicider e n s e pendant 
au linteau d'une porte. Heureusement, un lo­
cataire l'aperçut et arriva à temps pour l'arra­
cher à la mort. 

Sans abri, malade d'émotion, le vieillard 
passa la nuit, sous une pluie persistante, a 
veiller sur son modeste mobilier qui gisait, 
hier soir encore, sur les pavés boueux de la 
rue d'Ennetières. 

Ce spectacle lamentable et scandaleux s'é-
taSe en public, au nom de la loi, comme un 
défi à la raison et à tout sentiment humani­
taire ! 

Les circulaires ministérielles et les formelles 
instructions aux agents de l'autorité sont-elles 
lettre morte > 

C. POXVENT. 
' ; -<J> . 

Une bagarre Germano-
Italienne en Hauie-Silésie 
TROIS CENTS COUPS DE FUSIL 

Bytom, 23. — A la gare de Glogowek (Ober-
glogau), un ouvrier allemand a insulté un sol­
dat italien. Les Italiens présents, militaires ut 
civils, ont pris parti de leur compatriote. Il 
s'en est suivi une bagarre pendint laquelle on 
a tiré troi6 cents coups de fusil. Des officiers . 
italiens ont rétabli l'ordre. Il v a des blesses 

La Crise 
du Chômage 

A L I L L E 
La Bourse du Travail a distribue hier 3.5{a| 

rations de viande, 3.io4 bouiUons et portions] 
de légumes et a.oi3 livres de pain. 

Elle prévient les chômeurs non inscrite qu'il 
ne sera procédé à aucune inscription nouvelle 
cette semaine. 

L» Bourse do Travail étant fermé* samsdiy 
tas bon* «eront distribués aujourd'hui aonr 
vandredi st samedi. 

Les locaux de ravitaillement resteront ou­
verts samedi jusque midi, comme d'habitude, 
de manière à ce que les chômeurs puisaajajft 
être servis.. 

A L A M A D E L E I N t f 
On noirs avise que la commune de La Made­

leine refuse de donner des secours, en pré­
textant que la Préfecture du Nord n'a pas o v ' 
yert de crédit pour cela. 

A M O N 8 - E N - B A R Œ U L . 
Il y a du flottement également dans œt t* 

commune, où on présente aux chômeurs une 
feuille de chômage à signer. Le secours da 
chômage ne , peut être accordé en argent a u * 
chômeurs inscrits après le 38 novembre. U y, 
a donc un malentendu qu'il serait salutaire d* 
faire cesser. 

Nous demandons à M. le Préfet du NoriJ 
d'intervenir pour aplanir ces difficultés et per­
mettre aux chômeurs des communes ci-dessusi 
d'être aidés comme leurs camarades de LiHe., 

Pour Ta Bourse du Travail, 
Le Secrétaire : Henri CNUDDE. .. 

DANS LE TEXTILE 
La criée du chômage continue et augmenter' 

sans cesse : c'est le tissage Fremeaux qui va» 
fermer ses portes pour huit jours ; ofcez Cres-
pel, filtier à LiMe et à Lezennes, presque tout 
le personnel a été renvoyé ; enfin, au Uasaga 
Lechat, on a déjà renvoyé une équipe, et a 
partir de la semaine prochaine le personne? 
restant (tissage) ne fera plus que trois jour» 
par semaine. Où s'arrètera-t-on sur cette/ 
pente ? 

En attendant, la Bourse du Travail, d'aosotéV 
avec les organisations frappées par le chômais 
(textile, habillement, bâtiment, industries dŜ  
veTses) a organisé les secours aux chômeurs, 
depuis la semaine dernière : tons les ouvriers' 
et ouvrières sans travail par suite de débau­
chage, et non titulaires d'allocations de chô­
mage, reçoivent des bons de pain, des bons 
de fourneau économique: bouillon, légumes^ 
viande, et bons de ravitaillement. C'est a i n s i 
que dans la journée de mardi il fut distribuai 
a.oio rations de viande, a.4g8 rations de l é ­
gumes et de bouillon, a4o t livres de pain» 
dans la journée de mercredi, il fut distribuai 
637 rations entières, 760 rations î e pain, \ \ \ 
bouillions et légumes supplémentaires, pour la 
textile seulement. C'est là une rude besogna 
supplémentaire pour les organisations syndica­
les , besogne que des camarades accomplissent 
de bonne volonté et de bon cœur, et cela dans 
le but d'éviter aux ouvriers en chômage forcé 
de se rendre dans les dispensaires, du Bureau» 
de Bienfaisance pour des travailleurs qui, jus­
qu'à présent, n'avaient pas eu recours à oe»t 
établissement charitable. 

Pour la Commission, 
Le Secrétaire : A. BAUCHE. 

L'AGITATION DANS LES P. T. T./ 
ELLE VA ETRE INTENSIFIEE ' * 

Paris. 23 décembre. — La cornmission exacts.' 
hve de le. Fédération Postale réunie mercred» 
soir, a voté un ordre du jour constatant l'émo­
tion causée chez les agents des postes par 1er 
circulaire 1505, sur le rendement et s'assoei*' 
sans reserves à l'action menée par eux contre, 
l'incohérence des instructions administrative». 

La Commission; Executive assure, en ouirei 
les agents des postes de sa pleine solidarité) 
dans l'action décidée par leur Conseil National 
et invite toutes les orça.niiB»tioris fédérées a am 
préparer à répondre à son appel pour irvtensahor 
l'action jusqu'au retrait de la circulaire. 

Politique 

pleine guerre, ainsi que des documents l'en dé­
montré, demandait J'annexion du bassin uiiné-
ralogàque de la Lorraine Française, bassin né­
cessaire, disait l'Association industrielle alle­
mande, pour la préparation de la prochaine 
guerre. 

Un appel pour la révision 
du traité de Versailles 

M. André LEFEVRE adjure le gouvernement 
de s'entendre avec les Alliés pour instituer un 
contrôle permanents sur les> armements alle­
mands et de reviser le traité de Versailles sur 
ce point, quitte à donner quelques satisfactions 
économiques A l'Allemagne, quant à cette re­
vision. 

M. André LEFEVRE. — Je dis que le peuple 
allemand n'hésitera pas, quand le moment lui 
paraitra favorable, à jouer nudtte ou double. 
J'adresse au gouvernement, aux commissions. 
A la Chambre, à nos Alliés, un appel convainc-i 
pour reviser le traité comme je l'ai dit pour 
faire un contrôle permanent, -"our maintenir 
l'appareil militaire indispensable au maintien de­
là barrière entre le germanisme et le bolctie-
visme, jusqu'à ce que les deux grandes démo­
craties de l'Angleterre et des Etats-Unis se 
soient préparées à la paix. 

La suite de la discussion est remise A de­
main après-midi. 

9 propos de la 
inférieure du Eouvernement 

C'est par 2 7 6 voix contre 1 9 1 qu'a 
été voté l'ordre du jour de confiance 

Paris, a3 décembre. — L'ensemble Je l'ordre 
du jour de M. Marc Dousseaud et de plusieurs 
de tes collègues (interpellations de MM. Ed­
mond Soulier et André Berthon), a été adopté 
par 376 voix contre 191, selon les chiffres rec­
tifiés à l'Officiel. Les 191 députés qui ont voté 
contre le gouvernement se répartissent ainsi : 
64 socialistes unifiés, 9 socialistes, i3 radicaux 
et radicaux-socialistes, 4 républicain» de gau­
che, 3 membres de la gauche républicaine-démo­
cratique, 4 membres de l'action républicaine et 
sociale, 66 mebres de l'entente républicaine dé­
mocratique, sa indépendants, 7 non inscrita-

116 députés, y compris M. Raoul Péret qui 
présidait, n'ont pas pria part au vote. Ils «e 
répartissent ainsi : 3 socialistes, 8 radicaux et 
radicaux-socialistes, 9 républicains de gauche, 
s i membres de la gauche républicaine démocra­
tique, 11 membres de l'Action républicaine et 
sociale, 56 membres de l'Entente républicaine 
démocratique, 4 indépendants, 4 non inscrit». 

33 députés étaient absents par congé. 

LE VOTE DES DEPUTES DU NOED 
ET DU PAS-DE-CALAIS 

Voici les votes dsa député» du Nord et du 
Pas-de-Calais : 

Ont voté contre : MM. Basly, Bernard, Csdot, 
Couteaux, Delory, Escoffier, Evrard. Fanand* 

George» Barthélémy, Georges Richard, Gonsrox,. 
Grousseau, Inghels, Lebas, Lefebvre FrancoisJ 
Lefebvre du Prey, Loucheur, Mae». Plet, Sain M 
Venant, Vandame. 

N'ont pas pris part au vote : MM. Qreapatr' 
Delesalle, Macarez, des Rotours. 

Absent» par congé : MM. Jules Guesde et taf l 
moine. 

Ont voté pour : MM. René Lefebvre, T^inisl 1 
Vincent, Pascal, Lemire, Abrami, Morel, Nar^ 
oisse Boulanger, Berquet. 

lie budget de l'Algérie* 
Que faire pour mett re fin / 

à fa famine T 
Pari», s3 décembre. — La séance est ouvertsi 

a 9 h. 4o, sous la présidence de M. Bérard ds-T 
vani une quinzaine de députés. M. Abel tfnsvj 
verneur général de l'Algérie, est au hu^ln 
gouvernement. 
1 .L'?rdfe d u £ > u r a P P e , l e •« discussion du «r©-* 
jet de loi tendant à autoriser la perception desl 
droits, produits et revenus a p p l k i a b l e s ^ ^ b S l 
get spécial de l'Algérie pour l'exercice 1931. î 

Le président fait adopter les divers article» das 
projet relatif au budget spécial de l'Abrarie J 
propos de l'ensemble, MOUTET fait auefane3 
remarques. * •••••••t^ 

M. Robert DAVID, sous-secrétaire d'Etat don. 
ne 1 assurance que le gouvernement ne n é g l i m 
rien pour développer l'enseignement parmi Q 
s io tne? 6 8 ' QoUmmcnt ' ^ ^ W n e m w l ^ w f e i J 

• V e ? s e m b , , e d u P">jet relatif au budoet snéVt 
« a l de l'Algérie est adopté par 4 7 3 ^ S x c ^ ! 

UN EVTERPELLATION 
L'ordre du jour appelle la discussion das in­

terpellations Eugène Lefebvre et MrniM -a» 
les affaires algériennes. 

M. E. LEFEBVRE interpelle «rr les masure. ' 
que le gouvernement compte p r e r ^ / l * * » 

gènes_ algérien, et amant 1. «écurjle ^ " f 

_ M - ' E
J ,L , e / e î" r r e / a i l 3 e P*1"**» de l'aon 

tration d AJgém, qui n'a pas su conserver 
•tocka de blé sutti»an«*\ ««server 

M. E. Lefebvre lit un grand nombre d'extrait.» 
f, i f ^ Q a U X •"****«• « des comptes w n d u T 
de débats au Conseil général d'AJgsV, décr i t s» ! 
la misère de» indigènes. En p i ^ i e » ; « 2 3 2 ^ 
i x,•<nnf'nu * U P e n t « b a n d <»n«s sur lesToVïïa.* 
A Millianah, on en a trouvé cinq morts da faJanl 
et on est obligé de repousser loin de» villa» i 
affames venus des campagne» «t qui risoueraieVil 

connaître ce qui e*. La famine i ^ n s l t e t S i l 
indigène» algériens. On peut évajuar 4 ^ - 1 ? 
sou i3 % de la population indigène tm^^i 
nombre des miséreux. 

La suite de «a-

tv.arc.hfe

